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CAMBODGES 

Les causes pourraient etre 
simples : ia fraction dure du 
PPC voulait en fink avec Ia 

le projet de Loi sur ia 

Banque Nationale 
du Cambodge 

meubles ou immeubles. 

~ oilil bien un coup 
" d'Etat a la cambod­
gienne : personne n'y com­
prend rien. Si l'on s'en tient 
aux faits connus : le 2 juillet, 
12 vehicules militaires et 5 
camions, avec 300 hommes, 
venant de Svay Rieng avec 
!'intention de renverser le 
gouvernement sont arretes, a 
25 km de Phnom-Penh, par 
des forces envoyees a leur 
rencontre, et pries de 
regagner leurs casemements. 
Ce qu'ils font. 

fraction moderee, trop proche a loi concernant Ia 
du Funcinpec, et avec un 
gouvernement qu 'elle estime Ban que Nation ale article 4. Le principal objectif 
inefficace et trop complaisant marquera une etape tres im- de la Banque centrale est de 
vis a vis des Khmers rouges. . dans Ia recreation du preserver la stabilite des prix. 
Elle craint le moment oil, tes systeme ji11ancier du Cam- La Banque centrale doit en ou­
choses allant de mal en pis, il hodge. EUe precise ses attri- tre, dans la mesure ou cela est 
faudrait faire appel au Roi. Le butions. EUe donne a eel eta- compatible avec cet objectit: 
Roi qui ferait entrer les lh•liSJ>enrieJ'll 1me phis grande favoriser, dans les domaines de 
Khmers rouges au Gouver- indipendance vis a vis du la monnaie, du credit, du mar­
nement. II fallait arrilter cette derive, ce risque. · gouvernement Elle etablit che des changes, un environne-

S'e"nsuit une serie d'arres­
tations : 3 generaux, le 
secretaire d'Etat a l'lnterieur 
Sin Sen, !'ancien ministre de 
I' Interieur Sin Song, le prince 
Chakrapong -expulse-, bien 
d'autres, dont un journaliste 
qui cherchait a. com prendre. 
Et s 'ensuivent bien sur 
rumeu1·s, interpretations, 
soup~ons. Cette faible force 
rebelle devait-elle trouver a 
Phnom-Penh de p,uissants 
relais ? Qui done devait 
enfourcher ce cheval ? Qui a 
piege qui ? Qui a trahit qui ? 
Que! etait l'objectiffinal? 

enquete 

Ces querelles politiques, qui 
ne sont en general que des 
luttes de clans et des rivalites 
personnelles, c 'est l'un 
aspects- traditionnels 
Cambodge. 

II y a un autre Cambodge, 
celui du petit peuple, eternelle 
victime des querelles des 
puissant~. Ce petit peuple, les 
paysans et tous ceux qui 
t1·availlen t sans recompense, 
auxquels on a explique qu'ils 
avait le droit d'avoir une 
opinion, ils pourraient finir 
par changer de bord. A.G. 

L' ASSURANCE AU CAJ\tffiODGE 

C) , I pn!cise concernant par 
Assurance au Cam- -exemple les registres, les 

, , hodge x:'en est encore baremes, les depots obliga­
qu a des balbutiements. Pour- toires1 la solvabilite etc 
quoi ? C'est qu'il n'y a pas , ' 
encore de cadre legal. ll existe Ii n'y a pas non plus de statis­
un decret du Conseil des Mi- tiques. La pop.ulation est tres 
nistres de juin 1992 (done de mal connue, le risque est done 
l'ancien Etat du Cam hodge), et difficile . a apprecier, alors que 
ill1e reprise de textes frans:ais les assureurs travaillent sur des 
anciens, adoptes a 1' epoque chiffres , des taux, des bare­
des conseillers vietnamiens. mes, des ratios precis. Les 
Mais pas de reglementation {Suite page 4) 

son autorite dans des domai- ment propice a un developpe-
nes lliiSsi fondamenflliiX qlle m~t e,conomique ordonne, e­
/'e/aboration et l'applicatioll quilibre et soutenu du Royau­
de la politique monetaire du ~e et en~~urager l'instauration 

et l'encadrement du sys- d un ventable marche des 
teme- bancaire. changes et des capitaux. 

Ce projet de Loi a ete longue­
ment travail/£ par les experts 
caJifbodgiens, en liaison avec 

du FMI. Il ne devrait pas 

TITRE II : FONCTIONS ET 
ATTRIBUTION 
GENERALES 

subir de modifications impor- article 7. Les fonctions et attri­
tc;ntes lors. de son exam en par butions de la Banque centrale 
l Assembl.ee. sont les suivantes : 

texte in extenso couvrant a) etablir les objectifs de la poli-
24 _pages, nous n'en repro- tique monetaire et de la poli­
duzsons que les articles qui tique de change en consultant 
nous ont paru les phis impor- le Gouvemement et en tenant 
ranis pour le public. compte.d~ cadre de la politique 

TITRE I : DISPOSITIONS 
GENERALES 

economique et financiere du 
Royaume; · · 
b) concevoir et executer la poli­
tique monetaire et la politique 

article 1. la Banque centrale est de change conformement aux 
une personne morale autono- objectifs etablis en vertu de 
me de droit public a caractere 1' alinea a); 
industriel et commercial. c) proceder periodiquement a 

une analyse economique et 
article 2. La Banque centrale a monetaire, en publier les n!sul­
la capacite a) de preter et de tats, et, sur la base de cette anal­
contracter des engagements; b) yse, soumettre au Gouveme­
d'ester en justice; c) aux. fins de ment des propositions et des 
son activite, d'acquerir, de mesures; 
detenir et d'aliener des biens 

(Suite page 2) 

fl r i llh~ rieur . . . B.anque Nat10n ale du Cambodge pages 1-2-3-4 
. L assuranc:e au Cambodge pages 1-4 -5-6 

. Sondag~s d 'oprnron pages 6-7 
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A PROPOS ... BANQUE NATIONALE DlJ CAMBODGE (suite) 
(Suite de Lapage 1) article 10. la Banque centrale peuvent formuler des observa-

lanteme d) prononcer l'agrement des est habilitee a consulter l'As- tions sur les rapports qui leur 
Personne ne semble .avoir bien etablissements bancaires et fi- sembiee Nationele et le Gou- ont ete soumiB. 
compris le "coup d'Etat" du 2 
juillet. L'impression generale, nanciers, ainsi que les controler vemement sur les questions fi-
confortee par les articles de Nate et les reglementer. nancieres et ~udgetaires. TITRE IV : 
Thayer dans Ia · Far Eastern e) surveiller }'evolution des a) le Gouverneur de la Banque DIRECTION DE LA BAN­
Economic Review du 14 juillet, systemes de paiements sur le centrale peut prendre la parole QUE CENTRALE 
est que les deux auteurs presu- territoire du Royaume et .arne- aux reunions du Gouverne-

' mes, le prince Chakrapong et I' an-
cien ministre de l'interieur Sin liorer 1' efficacite des regle- ment et, !d'invitation de ceder- article 13. 1' organe directeur 
Song, ont ete les instruments de ments interbancaires. . nier, doit assister a certaines de la Banque centrale est le 
manipulateurs hauts places: Une f) agir en qualite d' emetteur ex- reunions du Conseil des Minis- Conseil ( ... ). Pendant la duree 
explication qui pourrait etre une clusif de la monnaie nationale tres. Le ministre charge des de leur mandat, le Gouverneur 
tanteme dans le brouillard politi- du Royaume. questions financieres ou le Se" et le Vice-gouverneur ne peu­
que cambodgien : !'argent "mo-
teur" du coup serait venu g) assurer au nom du Royaume cretaire d ' Etat aux Finances vent etre fonctionnaires, con-
d'interets tha"is decides a empe- les obligations et executer les peuvent prendre la parole aux seillers d'une entite publique 
cher que Ia mise hors-la-loi des operations qui decoulent de la reunions du Conseil d ' admi- ou membres de l'Assemblee 
Khmers rouges soit votee. participation du Royaume aux nistration de la Banque centrale nationale. Il en va de meme 
Raison : cette mise hors-la-loi institutions publiques intema- ("Conseil") . pour pour les autres membres conduit au gel des avoirs -consi-

derables- des Khmers rouges tionales dans les domaines de b) a !'invitation del' Assemblee du Conseil d'administration, a 
dans les banques thanandaises. la banque, du credit et de la nationale, les membres du }'exception du representant de 
Avoirs qui sont souvent investis monrune. Conseil ·doivent se presenter l'Etat et de l'uni'Jersitaire qui 
au Cambodge, dans les nombreu- h) etablir la balance des paie- ·devant 1' Assembiee ou ses co- l'un et l'autre conservent leur 
ses banques tha"is. Ainsi Ia mise 
hors-la-loi des Khmers rouges ments. mites permanents pour expli- qualite de fonctionnaire . 
risque de porter un coup tres dur i) participer a Ia gestion de quer la politique de la Banque En cas de partage des voix, la 
;;i leur puissance financiere et a 1' endettement exterieur: centrale ou pour presenter leurs voix du Gouverneur est pre­
leur influence dans les milieux j) participer a la creation et a la observations sur les projets de ponderante. 
politiques cambodgiens. surveillance du marche finan- legislation. Le Gouverneur agit en qualite 
Les capitaux tha"is auraient trou-
ve sans peine dans le haut per- Cler. de premier dirigeant de Ia 
sonnel politique cambodgien des k) prononcer !'agrement de article 11. ala fin du semestre Banque cantrale et est re­
volontaires pour organiser le tousles etablissements qui font qui suit celui de l'entree en sponasble devant le Conseil de 
coup. Les trois vrais auteurs se profession d'intervenir sur les vigueur de la presente loi, et 1' execution de sa politique ( .. .) 
~'affaire -ayant echoue, on se maiches de valeurs mobilieres, tousles semestres par la suite, Le Sous-Gouverneur execute 
serait mis d'accord pour faire 
"porter le cha~au" au prince de pierres ou de metaux pre- la banque centrale presente a les fonctions et exerce les attri-
Chakrapong. cieux ajnsi que les reglementer 1' Assemblee nationale et au butions que le Gouverneur 

Royal Air Cambodge 
Le projet de contrat entre Singa­

pore Airlines et le Gouvemement 
cambodgien pour creer Royal Air 
Cambodge finalement n'aboutira 
pas, les Singapore Airlines, di'-' 
on, avaient les dents trop lon­
gues. La creation de Royal Air 
Cambodge se fera avec I' appu~ 
d'une grande compagnie aerienne 
etrangere, qui sera selectionnee 
apres appel d'offres. Les jeux 
sont done ouverts, de grandes 
manoeuvres sont en cours. 
Bien placee· : Cambodia Interna­
tional Airlines (CIA), du groupe 
tha.l1andais Fulda, dirigee· par M: 
Oudom, qui dessert actuellemant 
Bangkok et Singapour. Avec des 
interets canadiens et laotiens, 
CIA reprendrait le projet des SJo­
gapore Airlines : refaire l'aeropOrt 
et restructurer Kampuchea 
Airlines qui deviendrait Royal Air 
Cambodge. Le nouveau patron 
serait Sisowath Monirak, as de 
I' aviation khmere. 

(suite page 4} 

et les controler. Gouvernement : peut etablir, etant entendu tou­

article 8. (. . .) la Ban que cen­
trale n'est pas autorisee a ou­
vrir des comptes au nom des 
entreprises industrielles ou 
com-merciales, y compris cel­
les qui appartiennent au 
Royume. 

TITRE III: RELATIONS 
AVEC LE GOUVERNE­

MENT ET L' ASSEMBLEE 
NATIONALE 

artide 9. la Banque centrale 
s'efforce d'obtenir Ia collabo­
ration du pouvoir legislatif et 
du pouvoiJ e~ecutif pour reali­
ser ses objectifs et, conforme­
ment a la pn!sente loi, engage 
les actions qu, elle juge neces­
saires pour faciliter cette collab­
oration dans 1' execution de ses 
fonctions. 

a) une evaluation, dans ses 
grandes lignes, de la situation 
economique et financiere du 

tefois qu'en I' absence du Gou­
verneur i1 agit en qualite de 
Gouverneur. ( .. . ) 

royaume ainsi qu'une descrip- article 14. 
tion, accompagnee d'un ex- a) .Le Gouverneur et le Sous­
pose des motifs, de la politique Gouverneur sont nommes par 
monetaire et de la politique de le Roi sur proposition du Gou­
change qu' eUe entend appli- vernement. 
quer au cours des six mois 
suivants ou de toute periode b) tous les autres membres du 
plus longue qu' elle peut juger Conseil d' Administration sont 
utile; nommes par le Gouvernement 

sur proposition du Gouverneur 
b) un examen et une evalua­
tion de 1' execution par ses 

( ... ). 

soins de Ia politique monetaire article 15. les membres du 
et de la politique de change Conseil sont des personnes 
pendant la peri ope couverte par dont 1' experience et la reputa­
la precedente declaration tion sont reconnues dans le do­
semestrielle. maine financier. Leur mandat, 

dont la duree est de six ans, est 
article 12. 1' Assemblee na- renouvelable. (. .. ). 
tionale et le Gouvernement (Suite page 3) 

Page 2 c , .. €AMBODIA SAI\1ART COI\11\'IlJNICATION: . 
. · .fait une t~ffre .'ipecia/e pour (e ltmcement tlu Jwu••eau .\;AMART 333 . . . . 
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BANQUE NATIONALE DU CAMBODGE (suite) article 32. la banque cenua.J.e 
detient et gere les reserves ex­
terieures officielles ( .. . ). 

(Suite de Ia page 2) 

article 16. ( ... ) Aucun 
dirigeant, agent ou membre du 
Conseil de la Banque centrale 
ne peut accepter de cadeaux ni 
d'avantages pourlui-meme ou 
pour des personnes avec les­
quelles il est lie sur le plan fa­
milial, commercial ou finan­
cier si cela risque de nuire, ou 
de donner I' impression de nui­
re, a l'impartialite dont i1 doit 
faire preuve en vertu de la loi 
dans !'execution de ses fonc­
tions. ( ... ). 

TITRE VI 
RELATIONS FI­
NANCIERES AVEC LES 
AUTRES ENTITES 
PUBLIQUES 

article 24. 1a Banque centrale 
est le conseiller du Gouveme­
rrient dans les domaines mo­
netaire et financier. Elle a pour 
fonction d'informer et de con­
seiller le Gouvemement sur 

toute question qui, a son 
sens, est susceptible d'influer 
sur la realisation de ses objec­
tifs.(. .. ) . 

article 26. la Banque centrale 
ne consent nidirectement ni 

. indirectement des credits. au 
Royaume, notamment ·par 
I' a chat d' emissions prim aires 
de titres emis ou garantis par 
le Royaume ou par des en­
tites publiques ( ... ) sauf en 
conformite avec les disposi­
tions du present titre. 

article 27.la Banque centrale 
peut temporairement consen­
tir des credits au Tresor au 
taux de base de refinance­
ment et a des echeancts ne 
depassant pas trois mois. ( .. . ). 
Le montanttotal de I' encours 
des credits octroyes et des 
titres detenus conformement 
aux articles 26 et 27 ne peut 
jamais depasser o.u cours 
d'un exercice 15 % des re-

cettes budgetaires ordinaires 
(dons et produits des ventes 
d'actifs non compris) de 
1' exercice precedent. 

article 29. le Gouvemement 
consulte tous les ans la Ban­
que centrale avant de mettre 
au point definitivement le 
budget en vue d' etablir le 
montant total du credit que le 
Royaume et les entites publi­
ques pourront chercher a 
obtenir de la B&;nque centrale 
compte tenu des limites 
prevues a I' article 27. 

TITRE VU 
REGIME ET POLl­
riQUE I)E CHANGE 

article ll.la Banque centrale 
etablit et applique le regime et 
la politique du Royaume en 
consultant le Gouvemement 
et en tenant compte du cadre 
de la politique economique et 
financiere du Royaume. 

article 33. 1a banque centrale 
regularise le cours de change 
de la monnaie nationale ( .. . ). 

TITRE VIII 
RELATIONS AVEC LES 
ETABLISSEMENTS BAN­
CAIRES ET FINANCIERS 

article 35. la Banque centrale 
jouit d'une competence exclu­
sive en matiere d'agrement et 
de controle des etablissements 
bancaires et financiers sournis 
a 1a loi bancaire. A cet effet elle 
est habilitee : 
a) a etablir les ordonnances, 
reglements ou autres direc­
tives ou a prendre toutres 
autres mesures qu' elle juge 
necessaire ou opportune pour 
executeren appliquant }es 
normes de controle et les 
moyens appropries, les fonc­
tions et attributions prevues au 
titre II de la presente loi; 

(Suite page 4) 
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A PROPOS BAN QUE NATIONALE DU CAMBODGE (fm) 
(Suite de Ja page 2) 
Cependant d'autres grandes com­
pagnies d'aviation etrangeres 
sont sur les rangs et aflinent leurs 
propositions. 

amers 
Cf~s variations ont fait quelques 
d·~QUS, par exemple M. lth Vichit, 
le Secretaire general du Comite 
National d' lnvestissements, qui 
etait avec son adjoint Chanthol 
l'initiateur du projet Singapore Air­
lines. Le. prince Chakrapong, ex­
vice-President du Conseil des 
ministres, charge de !'aviation ci­
vile, patron d' Air Cambodge, qui 
a resme le contrat de Singapore 
Airtines, est aujourd'hui expulse. 
Son adjoint Tep Hen, financier de­
venu diplomate, ancien ambas­
sadeur a Hano'i, qui devait deve­
nir sous-Directeur de Royal Air 
Cambodge, est; nomme ambassa­
deura Cuba. 

controles 
L' inspection, avant leur embar­
quement, des marchandises a 
clkstination du Cambodge, que Ia 
societe britannique lnchcape de­
vait commencer le 1er juillet, est 
remise sine die. L' accord signe 
avec le ministere des Finances 
n'a pas I' agrement du ministere du 
Commerce, qui doit enregistrer Ia 
societe lnchcape Testing Servi­
ces. II faut !'accord de I'Assem­
blee, et que scient votees les 
lois sur l'investissement et sur le 
commerce, dit le ministere du 
Commerce. 

(Suite de Ja page 3} 

b) a surveiller, regulierement, 
sur pieces et a faire inspecter, 
sur place, lorsqu'elle le juge 
bon, tout etablissement ban­
caire et financier par tout mem­
bre de son personnel ou ~oute 
autre personne · competente 

leurs engagements hors bilan presentes dans les versements 
ou de leur compte d' exploita- ou echanges sont saisis sans :in­
tion ou de resultats concernant, demnisation et" remis, contre 
notarru.--nent : i. le capital mini- ret;:us, aux officiers de police 
mum; ii. le montant minimum competents. ( ... ) . 
des fonds propres nets d'un 
etablisseinent bancaire ( ... ). 

nommee a cet effet, eta eri exa-1 TITRE IX 
miner les livres, dossiers, docu- MONNAIE 

artlde 57. quiconque n' accep­
te pas, en paiement, la monnaie 
qui a cours legal et pouvoir 
liberatoire sur le territoire du 
Royaume est passible d'une a­ments et comptes aux fins de 

s'informer sur 1a situation de 
ses operations et de s' assurer 
qu'elle est conforme ala loi et 
aux reglements; ( ... ) 

article 37. a) 1a Banque centra­
le est habilitee a exiger des eta­
blissements bancaires et finan­
ciers ( ... ) qu'ils maintiennent 
des reserves obligatoires calcu­
lees en fonction des depots et 
autres engagements analogues 
qui peuvent etre specifies a cet 
effet. Ces reserves sont mainte­
nues sous forme d'encaisses 
ou de depots speciaux dans des 
comptes courants ouverts a la 
Banque centrale.(. .. ). 

artitle 40. les etablissements 
bancaires et financiers sont 
tenus de se conformer aux di­
rectives ecrites que la banque 
centrale peut leur adresser, col-
lectivement ou a titre indi-

article 4J.l'unite monetaire du mende egale a 100 fois lemon­
Cambodge est le riel, divise "en tant du paiement en cause.( ... ). 
lO kac et le kac en lO sen.(. .. ) 

article 44. la banque centrale a 
le privilege exclusif d' emettre 
les billets et pieces libelles en 
riels, kac et sen.( ... ) 

article 51. la Banque centrale 
administre directement le stock 
de monnaie en reserve, etablit 
les programmes d'emission et 
veille a fournir penodiquement 
les billets et pieces necessaires 
pour repondre, en quantite et 
en qualite, aux besoins en mon­
naie du Royaume.( ... ). 

article 53. la Banque centrale 
peut refuser d' echanger des bil­
lets ou pieces qui sont illisibles, 
perfores ou mutiles a plus de 40 
% (. .. ). 

TITRE XI 
DISPOSITIONS DIVERSES 

article 71. quiconque, sans y 
avoir ete dument autorise par 1a 
Banque centrale, gere un eta­
blissement bancaire· ou finan­
cier ou se livre a des activites a 
caractere bancaire telles que 
credit, courtage en devises, 
change, reception de fonds du 
public, gestion de moyens de 
paiement, operations sur titres, 
commerce de 1' or, de metaux 
precieux, de pierres precieuses, 
doit cesser ses activites sur sim­
ple injonction de la Banque 
centrale. n est passible, en ou­
tre, des peines d'amende et 
d' emprisonnement prevues 
pour les infractions correction­
nelles du plus haut degre. ( ... ) 

I motus 
~ cMe ~lnc~~~\ 00 fa~ _n_~_u_e_~_a_u_s_u_~_t_d_e_k_ur_b_il_~_de_· _· ~a_rti_c_~_~_4_._k_s_b_ill_~_c_o_n_tr_efu_1_s~----------­
"bouche cousue", "c'est notre 
reaction habifue//e /orsque le 
debat devient polifique". Mais on 
repond en substance aux criti­
ques des entreprises concer­
nees par le centrale : "si lnchcape 
n'avait pas une attitude d'integrite 
absolue, eUe ne serait pas au 
deuxieme rang mon.dial pour le 
FTS (Foreign Trade Supervision), 
apres SGS, avant Veritas. Nos 
services sont tres apprecies par 
le Perou, Ia Tanzanie, !'Algerie, 
l'lran, l'inde, ... En generalle cen­
trale conceme tous les produits, 
tant a !'exportation qu' a !'impor­
tation. Dans le cas du Cambodge, 
!'inspection prl!vue etait tres se­
lective, ne portant que sur quel­
ques produits a !;importation (pro­
duits petroliers, produits pharma­
ceutiques). 
ITS n'est d'ailleurs qu'un 
departement d'lnchcape, qui est 

{suite page 5) 

enquete L' ASSURANCE AU CAMBODGE (suite) 
(Suite de Iapage 1) 

autres, ne veulent done pas 
s' engager dans un environne­
ment aussi flou. lls attendent 
une regie du jeu precise. Le de­
marrage d'un systeme d'assu­
·rance represer1te pour une 
grande compagnie un investis­
sement de plusieurs millions de 
dollars. Ori ne peut pas risquer 
de voir une reglementation 
imprevue met;tre a bas une 
strategie aussi coiiteuse. 

Les grandes compagnies 
d' assurance ne veulent pas, 
d' autre part, tenter 1' experien­
ce d'une joint-venture secteur 

public/ secteur prive. Les AGF 
ont fut au Laos une experience 
mauvaise. On attend done la 
re-glementation du secteur 
prive : elle viendra assurement 
dans un pays qui a clairement 
choisi 1' economie de marche. 

Malgre tout, !'assurance est en 
train de naitre au Cambodge. n 
existe trois "pales", trois "enti­
tes" professionnelles, qui mar­
quent bien le debut d'un bour­
geonnement : Indochine Insu­
rance Union, C.I.L. Insurance 
Services et CAMINCO. 

Pour !'instant on ne peut 

encore souscrire que tres peu 
de categories d'assurances a 
Phnom-Penh (voir tableau), 
mais la palette devrait s' enri­
chir rapidement. 

LaCAMINCO 

L' etablissement jusqu'ici le 
plus visible est, dans de vastes 
bureaux, au coin de larue 13 et 
de !'avenue de la Gare, 1a 
CAMINCO (Cambodia Natio­
nal Insurance Company). Elle 
est a I 00 % etatique, n' a pas de 
statuts propres . "On peut 
considerer qu 'elle est un 

(Suite page 5) 

Page 4 CAl\·IBODIA SA!\1ART COM!\·IUNICATION: 
La reception tl'ttppel.'i e.'il gmtuite. 
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enquete L' ASSURANCE AU CAMBODGE (suite) A PROPOS 
(Suite de Iapage 4) !formation professionne/le, et dans cet esprit que le minis- ; (Suite de Iapage 4) 

considerer qu 'elle ·. est un qui fa continuent a Singapour tere des Finances "ferme les present a Phnom-Penh a travers 
depar-tement du ministere des et en Malaisie, nous dit Jvf yeux" lorsqu 'apparaissent sur sa flliale a 100 % Khmer 
Fi~ances" dit un profession- Rath Sarath. Nous avons des le marche de nouveaux assu- Agencies Co Ltd. Elle distribue 

1 t M 'Rath s R th Dir _ · , des vins et spiritueux (gamme 
ne, e . , a a , ec mstructeurs: et 1~ous acque- reurs. IDV}, des produits pharmaceuti-
teur du Departement Reassu- rons aussz taus les ;ours de ques (serums Braun, instruments 
ranee ne le dementirait pas. }'experience par fa pratique C.I.L. Insurance sea-vices de chirurgie Escolap} et des 

I 
du metier. Moi-meme )f! re- equipements d'interieur. 

La CAMINCO est en quelque toume en Malaisie dans Paul Cable, du groupe Con-
, Vietnamiens 

sorte "mariee" depuis janvier quelques )ours pour poursu- tinental Indochine Ltd, a un bu-
1993 avec un courtier -fran9ais, ivre rna formation". reau unique et discret, un per­
GEAMT (Groupement Euro- "Jusqu 'ici, nous n 'avons eu sonnel minimal : il ne souhaite 
peen d' Assurance Maritime et que de petits sinistres et Ia pas que les autorites officielles 
Terrestre) dont elle reyoit 1' ap- procedure de Ia reassurance le remarquent particulierement 
pui technique. C' est GEAMT n 'a pas eu a intervenir. Nous car, chacun le sait, la legislation 
aussi qui reassure CAMfNCO. progrcssons normalement. n'est pas claire, et il ne veut 
"En fait, dit unpro.fessionnel, Bientot nous allons creer de encourir aucun reproche. ll a 
GEAMT controle financiere- nouvelles categories d 'assura- une lettre du Premier ministre, 
ment CAMINCO car ce qui nee. En 1995 nous devrions en mais pas d'autorisation officiel­
est important dans l 'assuran- avoir deux supp/ementaires: le duministere des Finances, de 
ce, c 'est ·Ia reassurance, Ia sorte qu' il fait "profil bas" bien 
difference entre les taux, et - en aoilt sera lancee une qu' il ait une experience person­
c 'est GR4MT qui maitrise assurance auto "dommages nelle de trente annees, et pour 
cette difference". aux tiers" ' 'underwriting agency" Com-

- vol : pas encore mercial Union, les AGF fran-
Une bonne affaire la 
CAMINCO a obtenu , enjan­
vier 1993, que !'assurance du 
fret soit obligatoire. Et Ia 
CAMINCO est la seule societe 

- incendie : bient6t. n y aura des yaises de Singapour. I1 se decla-
clients comme les hotels et les re plutot "conseiller en assu­
usrnes. ranee, dans le domaine medi­
- assurances pour les touristes : cal, vol,incendie, ... ". 

agreee dans ce domaine. Les 
douaniers, autre departement 
du ministere des Finances, 
contribuent a 1' efficacite du 
dispositif en appliquant le 
reglement : ils refusent le fret 
qui n' est pas assure. 

CAMINCO assure amsi le 
transport du fret, a l'import 
depuis le 15 juin 1993 et a 
!'export depuis janvier 1994, 
par voie maritime, par voie 

soins et rapatriement en cas 
d'accident. 

"Nous nous attendons a 
devoir un jour affronter une 
concurrence, puisque nous 
sommes en economie de mar­
che; nous nous y preparons. II 
s. !agit d'etr.e compett.tift. 
C'est d 'ailleurs sans doute 

r-----------------------, 
assurances existantes 

a Phnom-Penh 

aerierme et par voie teiTestre . _ vehicules 
Pour le transport. terr~stre, a tierce responsabil. oul 
partir de Ho Chi Minh vol bientot 
seuJement, pas encore a partir tous risques 
de la Tha'ilande ni du Laos.. _ moto 

non 

En fait, si 1' on en croit une lettre 
publiee par le Cambodia Daily 
le 15 juillet, Paul Cable semble 
vouloir sortir de l'ombre : il 
declare assurer depuis fevrier 
dernier les voitures centre la 
perte et les dommages (incluant 
le vol) , les dommages aux. 
biens, Ia sante (groupes et indi­
vidus), 1' incendie. 11 propose 
aussi des assurances maritimes, 
a !'import et a !'export. Trois 
categories : 

- FP A (en fran9ais F AP ou 
" franco d ' avarie particuliere") 
ou perte totale 
- perte partielle 

L' assurance comrre les dom- tierce responsabil. blentot - assurance to us ri~ques 
mages aux. marchandises suite _ Yit non 
a accident caracterise du - transports oui 
moyen de transport ou pend : - catastrophes naturelles 
elle comTe la perte totale, mais 
pas le vol, ni les pertes de 
mouillure, de casse sans qu'il y 
ait eu d' accident. 

non 
-accidents, soins/sante, 
rapatriement oui 

"Nous empfoyons 
- incendie 

38 
oui 

personnes, qui ont ret;u une . , d - degats es eaux non 

A son avis le plus interessant au 
Cambodge serait d' assurer les 
projets de rehabilitation d' in­
frastructures, comme les rou­
tes, l'electricite etc ... Ces 
chantiers utilisent un materiel 
tres important qu ' il faut 
assurer centre le vol, l' incendie, 

(Suite page 6) 

La loi sur !'immigration devra etre 
discutee, dit-on dans les milieux 
vietnamiens. Elle n'est pas con­
forme aux regles intemationales 
en Ia matiere, et elle n'est pas 
claire sur des termes importants 
comme immigres "illegaux" et 
"sans papiers" par exemple. 
Beaucoup de Vietnamiens , deve­
nus Cambodgiens de fait apres 
plusieurs generations de presen­
ce au Cambodge et des mariages 
mixtes, n'ont plus de papiers de­
puis l'epoque des Khmers 
roug.es. II faudra definir precise­
ment Ia nationalite cambod-
gienne. 
II faut traiter d'urgence en atten­

dant le probleme des 1500 famil­
Ies (et non 120 comme indique 
dans no tre no 11 }, soit environ 
5000 personnes, stoppees sur Ia 
frontiere a Long Binh , qui n'ont 
pas de quai vivre, dont les en­
fants n'ont pas d'ecole. Et il fau­
dra regler le sort des Vietnamiens 
vivant au Cambodge, parfois 
victimes d'actes "inamicaux" : 
taxes arbitraires, cartes d'identite 
volees, etc ... 

bal 
Temoignage d'un militaire de haut 
rang, en paste dans le sud-ouest 
de Pursat : nous sommes en 
relations frequentes avec les 
Khmers rouges qui occupent Ia 
foret et les montagnes 
avoisinantes. Ce ne sont pas des 
guerriers, ils sont charges de 
faire entrer des ressources. 
Lorsque nous voulons couper 
des troncs d'arbre, nous les 
prevenons un jour a l'avance. lis 
nous indiquent le secteur ou nous 
pouvons couper, ils nous 
signalent les mines, et deminent 
au besoin. On les paie quand on 
retire les troncs. Le tarif n'est pas 
trap eleve, 9a va . Avec ces 
troncs nous alimentons une 
scierie. Dans cette region il y a 
des bois de valeur, du bois de 
santa! notamment, que les 
artisans locaux travaillent. 
II y a le samedi un bal pres de Ia 
foret, on s'y retrouve sans 
uniformes, personne ne sait qui 
est khmer rouge. On s'entend 
sans problemes. 

Page 5 CAMBODIA SAMART COMMUNICATION: 
!iport et infomwtion.~ lll'ec une antenne_ .mtellite captant pltu tie 20 chaines. . , 
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premiers SONDAGES D'OPINION 

&a~~..,~~ suppo- ,'/'~~:=:~~~~:= rn methode village .. . ) le sondeur passe une 
nuit ou deux dans les villages, de 
f~on a acquerir la confiance des 
habitants. 

~.~ hxi~ d'op~.· ? lJn C~ntre lnf~attq~ La qualite de la methode, et 1a 
. .~, mom indiVidueHes ~·, prive ® Phnom-Penh, m , f~n dont elle est pratiquee, etant 
non irWfull h~portant, , .~ . 1'~tive. 4e ,on dir~; de grande importance en la 
po~sibi-tite .t:ie les exprim~r. ·. un CalitJJodgtea franeop~ matiere, en voici-le detail., , La repartition socio-profession­
On a vu . ~rs de.~ election'S. ne a, enb'epi"ls depuis l~ Les sondages sont effec~es d une ne lle. Huit categories ont tHe 

. . . . . · . ... . .. . . . ·· .. . ... . part avec des fiches, d autre part retenues : 
que IN., J:amb~gleos 'ont ·· fit reaUs~ ~~ son,~a~ avec des interviews. - etudiants et eleves 
rompri' l'ln~rifdusysteme . ,. d'opinlon.: .d'aberd ~···~ L 'anonymat des "sondd" est - instituteurs et professeurs; 
a.~•': \!l,u'Us ~t {llW · opi- · qiie ~ et deuX~~ leS scrupuleusement protege : ils - infumiers-medecins-
ll~' et qq'ils Utill~l.'nt ma,$-, ~--s. . IJ ~ awst aequ~ indiquent, en cochant des cases; pharmaciens 
~ivement tette faailt~ ttou- . uneexperiflttta qui~ rentJ~ leur classe d' ilge, sexe, categorie - fonctionnaires; 
:Vene ~ i'~~rl~ si on h,rur ,; ~JO...-d'h~ ~<.~~1! professionnelle, mais ni leur nom - pokers et militaires; 

' ~4ortnei·~~S~ .. ··. . Jl'tieljt a~nserver. Jf,;[l~~ nile~ adresse. Les fiches sont -pays:ms; . 
Riel} de plt!s IOgique des tors ·' .. ,· mat POOr ne pit$ dsquer., r~mplies avec un m~me so/~,o a - commer~ants; 

.. , .• · • . · · • · · .. · · . · . ' . bille de f'a~on que les sondes ne tr ( 1 ) q,.e_ de ,sutvre t·~~olutlon de ·subll' des pressiobs.·> • :·.· • :· ·'. ' . •oy • - au es eye os, .. . . 
~ opijuQil pUbltq~ ~$'- . on trouvera . (:t-apre~· te$• p~s~nt L enfi ~ucun t ~a;' e~re La repartition geographique 
s~· '''Mid'S ·~ tf , .. , . risuttats des .. r~ :~ reperes. es c es son eposees environ I/3 des sondages ont ete 

. . . . ... . . . . . .ire; · ·. P . .. ... .. · dans une urne comme des effectues a Phnom-Penh, 2/3 en 
,da~JsJI ... pay~ wn'onte~e .lfages. · i!ldepe .. dimts elf«-' bulletins de vote. province. Toutes les provinces 
juslju'~ , present ni #son:: tues au C11tm~llge, - ~ Ja.jl- n'ont pas ete visitees, maiB elles 
. detQ:-s~- ·:::_'~- independants, ·nl ·· -~ief ,~juiill99:4'· ·.;. . .~~ -~ Pour les interviews, pratiques ont ete Choisies en fonction de 

."s~~s" : ? · Oii .manquent · '· · . . · · surtout dans les campagnes leur representativite, en y 
(institutenrs, paysaruJ, · chefs de {Suite page 7) 

enqueteL' ASSURANCE AU CAMBODGE (f"m) 

OIETHELM 

BESOIN DE VACANCES ? 
Sl VOUS ETES UN EXPATAIE, 
AVANT BESOIN DE VACANCES A 
LA FOIS AELAXANTES ET INTE­
RESSANTES, DIETHELM TRAVEL 
EST A VOTRE DISPOSITION. NOUS 
ARRANG·EONS • WEEK-END EN 
THAILANDE, VACANCES DE PLAGE 
A SAMUI, PHUKET, PATTAYA, OU 
POUR UN VOYAGE PLUS CULTU­
REL, LE TOUR DE LA THAILANDE, 
DU VIETNAM , DU LAOS OU DE 
MYANMAR. 

CONTACTEZ-NOUS AUJQURD'HUI 
POUR PLUS D'INFORMATIONS. 

DIETHELM TRAVEL (CAMBODGE) LTD, 
N" 8, BD. SAMDECH SOTHEAROS, 

1 

PHNOM PENH. . 
TEL: (855·23)26648. FAX: (855-23)26676. 
DIETHELM TRAVEL (THAILANDE) LTD, 
KlAN GWAN BUILDING II, 140/1 RUE 
WIRELESS, BANGKOK. 
TEL: (662) 255-9150, FAX: (662) 256.o248. 

(Suite de Ia page 5) 

les actes de terrorisme, les se­
questrations de persormel., les 
risques politiques, les expro­
priations, les requisitions, 
nationalisations, ... "Je vo­
udrais placer ces risques-/a 
sur le marche international". 

lndochine Insurance Union 
En attendant, les jeunes arri­
vent . Creee par Philippe 
Lenain, sorti de 1' EDHEC­
Lille, quatre ans d' experience 
dans 1' assurance au Vietnam 
et au Cambodge, et Nicolas 
Strauch , plusieurs armees 
d'expenence de l'Asie et no­
tamment du Vietnam 
(Hoechst, Renault), une agence 
d' assurances nouvelle vient de 

Insurance Union n ' est pas 
d' une "compagnie d'assuran­
ces", mais une agence, qui 
propose des contrats crees par 
des compagnies d'assurance 
avec lesquelles 1' agence a pas­
se un accord. 

Philippe Lenain insiste sur le 
fait que le risque n ' est pas plus 
eleve au Cambodge qu'ail­
leurs. n conteste en particulier 
qu 'il y ait plus de vols de 
voitures ou de sinistres a 
PhJtom-Penh. Ses clients po­
tentiels sont les persormels des 
ambassades, des ONG, des 
hauts fonctiormaires, ies res­
ponsables d' entreprises : des 
gens serieux . 

voir Ie jour. De meme que le risque est 
"standard", on applique chez 

Le 1 er juillet 1994, ils ont Indochine Insurance les regles 
inaugure 80 m2 de bureaux habituelles, tres strictes, de la 
tout neufs dans le seul building profession comrmss10ns 
d' affaires de Phnom-Penh., "standard", plafond de rem­
Olympic Motors . Deja six boursement au deli!. duquelle 
employes, et bientot douze. dossier est envoye a l'assureur, 

etc· --
Comme dans le ca5 de C.I.L. 

ranee Union assure la sante des 
expatriec : toutes depenses de 
sante (sauf les dents, les yeux, 
la grossesse), partout dans le 
monde. Le contmt comporte 
!' assistance, les soins, le rapa­
triement. La compagnie d'as­
surances concernee est la 
multinationale SF A (Societe 
Franr;:aise d'Assistance). 

Debut aoiit sera lancee !'assu­
rance auto. Doltli)lage seul, vol 
et tierce responsabilite. A partir 
de septembre, une assurance 
moto "tierce responsabilite" 
sera proposee. La compagnie 
concernee : un pool de compa­
gnies europeennes dont le lea­
der est scandinave. 

Optirnistes Philippe Lenain et 
Nicolas Strauch ? 
Certainement. "Le champ est 
vaste, il y a place pour au 
moins six assureurs au Cam­
hodge. Au fond nous de.fri­
chons /e terrain, et lorsque /es 
grands assureurs se decide­
rant a s'interesser au Cam­
hodge, illeur sera difficile de 

'-------------' Insurance Services, Indochine Pour !'instant Indochine Insu- nous eviler" .I 

• • • 

Page 6 ·-~ · · . 

. . . . . 
- . -~ 
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(suite de Ia page 6) mais les combattre. Question .4 
province. Toutes les provinces n'ont pas ete . }eS hoiilmeS politiqueS 
visitees, mais elles ont ete choisies en 2) Si on continue les pourparlers il faut :; 
fonction de leur representativite, en Y aussi les combattre : 
comprenant celles de Siem Reap et de _ totall) et 2): 78 %. 
Battambang pour integrer dans les reponses 

conquerir) 

les effets du phenomene kluner rouge. 
3) II faut arreter tout de suite 
combat et discuter seulement : 

oui: 14% 

question posee enjuin 1994: 
fu~ ' • 

A que/ rang sztue~-.yous 
deux sondages 

question 1 · 

liberte/democratie 

4) sans reponse .: 8 %. 

5) les Khmers rouges ne veulent pas Ia 
reconciliation : 

ils ne Ia veulent pas : 65 % 

personnalites suivantes : 

- Ie Roi : lere place pour 
69% 

- Hun Sen I Ranariddh : 2cme rang 
Hun Sen: 59% 
Ranariddh : 51 % 

les 

Celui de janvier 1994 a porte sur 672 
personnes. Celui de juin 1994 sur .612 
dont 4&4 fiches et 128 interviews. 
Question posee en janvier 1994 : 

6) on a peur que, si on continue a -Sam Rainsy : 
combattre les Khmers rouges, Ia guerre 3cme place pour T6 % 
apporte Ia destruction : 

A vez-vous maintenant plus de liberte et 
31% - Son.Sann: 6% 

7) on a peur que, si on continue Ia 
.. , guerre, lesforces royales ne puissent pas 

vaincre: 
2,4 %. 

- Norodom Sirivudh : 
pas de rcponses en nombre 
significatif. 

de democratie qu'avant les elections? 
Plus: 68% 
Moins :2% 
Sans rcponse : 30 % 

(commentaires entendus des pays~ns de Siem (Commentaires: en ce qui conceme le Roi, un 
Reap et Battambang : nous detestons les sondage de 1987, avant les Accords de Paris, 
Khmers rouges, mais les soldats de l'armee indiquait que 74 % le mettaient a Ia premiere 

Question posee enjuin 1994: . Question no 5 

Votre vie e.$1-elle meilleure, moins Jes P,artis 
bonne ou sans changement par rapport __ ;_ ____ .;... __ .;...... ___ _ 

plaqe. Aujourd'hui, meme si les Cambodgiens 
ne. partagent pas toujours tous les points de 
vue de sa majeste Euv Sihanouk, ils lui 
conservent le meme respect et amour. a Ia periode d' avant les elections ? 

' .. ' ' .. ; . . :~:- . (l ,:',t 

-... _ . ·· .· ;'qu'estioid .. -..... 

Pour Ranariddh, sa cote a monte depuis 
royale nous ne pouvons pas les aimer a cause janvier, ou il n 'arrivait au second rang que 
de ce qu 'ils font) . pour 41 % des sondes. Explication possible : 

u~s· Kh)ners rciuges · Questiofi posee en juin 1994 · contrairement a ce qu 'on crai-gnait, il n 'est 
Quel parti soutenez-vous? pas favorable aux Khmers rouges. 

Meilleure: 8% Ganvier 6%). 
Moins bonne : 26 % 
Sans changement : 64 % 

PPC 36,0% 
Funcinpcc 31, 6 % 
PLDB 4,0% 

· · · · 1994 Autres 0, 1 % Questwns posees enJum · , . 
0 Quel/e attitude estimez-vous Ia meilleure sans reponse env1ron 30,0 Yo 

vis a vis des Khmers rouges? .. 

Pour Sam Rainsy : sa cote est elevee surtout 
chez les institu-teurs (bien que ceux-ci, peut­
on observer, n 'aient pas encore, en juin, 
touche / 'augmentation dP. 20 000 riels de 
mars). 
Le sondage fait aussi apparaitre que Son 
Spnn est connu surtout pam1i les medecins). 

·D 1) II ne faut pas continuer Jes (ces 30 % constituent Ia "zo.ne ~rise , celle 

l I Kh des incertains, que les part1s s e.lforcent de · pourpar ers avec es mers rouges 

CAMBODGE NOUvEAU presente 

THE NECESSARY GUIDE 
FOR THE BUSINESSMAN 

IN PHNOM-PENH 

Les entreprises, avec leurs actresses, telephone, fax, nom 
du representant, nationalite et activites; les ambassades et 
organismes intemationaux; les ONG; les services publics 
cambodgiens; que voir ?; la sante; les hotels et restaurants; 
les boites de nuit; une carte et deux index. 

en vente au journal :20 US$ 
Les Editions TEVODA, 10 rue Louis Em (ex 282) 

Directeur de Ia publication : Chea 
Kim than 

Redacteur en chef : Alain Gascuel 
Mise en page: Yves Cassagnc 

Impression : Cambodia Informatics 
Center- CiC 

10 rue Louis Em (ex 282)- BP 836 Phnom Penh 
Royaume du Cambodge 

tel (015) 91 19 67 

CAMBODGE NOUVEAU 
est vendu exclusivement sur abonnement 

Exemplaire gratuit et tarif des abonnements sur demande 

· .· age 



CAMBODGE NOUVEAU 

interview 

15 JUILLET 1994 

Associations comme Ia 
LICADHO, ADHOC etc 
... l' ont denonce. 

JULIO JELDRES 
Ce que nous craignions, 

Secretaire general du 
Khmer Institute fo:r Democracy 

c'est qu'elle ne cree une 
"chasse aux sorcieres", 
que n'importc qui puisse 

~ e suis preoccupe · par ia 
~situation generate du 

Cambodge. J'ai peur que les 
Cambodgiens ne s 'en sortent 
jamais. I\feme les membres de 
1' Assemblee Nationale ne 
comprennent pas tous ce que sont 
les droits de l'Homme. Cette loi 
qui met les Khmers rouges hors 
-la-lo~ est-ce une amelioration ? 

Un exemple de violation de Ia 
liberte d' expression : avant le 
Forum sur le pro jet de loi mettant 
les Khmers rouges hors-la-lo~ le 
prince Ranariddh m' a convoque et 
ni 'a dit que deux ministres in\lites 
au Forum, et qui avaient accepte 
d 'y assister, n 'y \liendraient-.pas. 
J' ai proteste, parce que notre 
Forum ne contrevenait a auctine 
1oi. Cet Insti~t est o:fficiellement 
reconnu. Nous tenons de tels 
seminaires chaque samedi depuis 
septembre dernier. Au moins dix 
ministres y ont a,ssiste. Ce1a se 
passe en khmer. Lo~s du precedent 
seminaire, I' orateur in\lite etait Sar 
Kheng. Pour une fois, comme ce 
projet de loi avait une importance 
exceptionnelle, nous avons ouvert 
le seminaire aux etrangers. 

on voulait Ia loi 

On nous a fait le reprocpe 
d'interferer dans Ia politique 
int6rieure du Cambodge. En realite 
on ne voulait pas que le projet de 
loi fasse 1' objet de discussions. On 
voulait la 1oi. Un signe : avant 
meme qu' elle soit presentee a 
1' Assemblee, les deux Premiers 
ministres et 1e President de 
1' assemblee Chea Sim ont fait 
pression sur les deputes pow· qu'ils 
s'engagent a la voter. Des 

· Page 8 . 

denoncer n' importe qui. 
Rappelez-vous les bains de sang 
en Indonesie, en 1965, a l'anivee 
de Suharto! 

Des garanties ont ete ajoutees a la 
loi, elle comporte une clause selon 
laquelle celui qui accuse 
faussement peut etre emprisonne. 
n y a un delai de grace de six mois 
et telle · qu'elle est, nous 
1' approuvons. Mais c' est une bien 
petite \lictoire. 

s'il y avait des reglements 
de compte ... 

Avec un bureau khmer rouge a 
Phnom-Penh, il y -avait encore 
une certaine protection, 
quelqu'un avec qui discuter. 
Maintenant rien n'empeche le 
terrorisme. S'il y avait tout de 
meme des reglements de compte, 
on ne pourrait rien faire. 

Je suis inquiet de l' attitude des 
etudiants vis-a-vis des khmers 
rouges. Chaque mois j'organise 
un dialogue avec 40 a 50 
etudiants, et j'invite des 
ambassadeurs, des ministres, des 
membres de 1' Assemblee. 

10 °/o deS etudiants SOOt deS 
Khmers rouges 

Je considere que 10 % des 
etudiants sont khmers rouges. Les 
autres ne les condamnent pas, et 
beaucoup souhaitent leur 
participation au gouvernement. 
Ils disent que ce sont les seuls a ne 
pas etre corrompus, et les seuls a 
proteger le Cambodge contre le 
danger \lietnamien. Ils ne voient 
na!': ClUe 1es khmers rons:res sont 

corrompus eux aussi, dans leurs 
relations avec les militaires 
thai"landais. I1s n' ont pas connu 
l' epoque de Pol Pot. . 

pour ies etudiants, il n'y a que le 
concret qui compte 

Je suis inquiet de voir que pour 
changer 1' opinion des etudiants, il 
n 'y a que le concret qui compte : 
les livres, les bourses .. . or c' est 
bien lent 

Les progres concernant les droits 
de 1 'homme sont tres lents; a 
Battambang par exemple, on sait 
qu'il se passe des choses terribles 
dans une prison clandestine. On 
sait que six personnes . y sont 
detenues depuis novembre demier. 
n h'y a pas d'enquete. Le ministre 
de lajustice n'a pas les moyens. Et 
que pese-t'il face au ministere de la 
Defense? 

L 'institul khmer pour la democralie a hi' 
fonde par J 'Austraiie, J 'Ailemagne, Ja 
Norvege, la Nouvelle-Zelande et le 
National Endeavour for Democracy de 
Washington. II est souteTUI par la 
Fondation Konrad Adenauer et /'Asia 
Foundation. Sa tache consiste a aider la 
population du Cambodge a comprendre ce 
que sont ses droits et ses responsabilites. Jl 
le fait griice a des seminaires, des ateliers, 
des publications. 

Dans .nos prochains 
numeros 

La conjoncture vue par 
les chefs d'entreprise, 

Comment fonctionne 
Ia Justice? 

La Loi sur I' Amenagement 
du Territoire, 

Le point sur l'heveaculture, 

Nettoyer Phnom-Penh : 
le pari de Ia PAD, 

des interviews, etc ... 

,. 
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